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LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF 

EN  ANGLETERRE 

Par  M.  Édouard  SIMON, 


Depuis  un  quart  de  siècle  l’industrie  française  traverse  une  crise 
redoutable.  Vous  avez  pu  apprécier,  Messieurs,  la  situation  faite  aux 
spécialités  textiles,  par  le  tableau  sommaire  qui  vous  a été  présenté  en 
1881  b Les  doutes  émis  alors  sur  l’efficacité  des  traités  de  commerce  ne 
se  sont  pas  dissipés  ; ces  instruments  diplomatiques  semblent  plus  que 
jamais  des  anachronismes  économiques,  à une  époque  où  quelques 
années  suffisent  pour  exécuter  des  travaux  tels  que  le  percement  du 
Saint-Gothard  et  déterminer  le  déplacement  des  grands  courants 
commerciaux. 

Le  compte  rendu  des  négociations  poursuivies  par  la  France  et  rap- 
portées par  l’ancien  Directeur  général  des  Douanes 2 montre  encore 
que  tout  pays  désireux  de  signer  des  contrats  à longue  échéance,  doit 
souscrire  des  concessions  dangereuses  pour  son  industrie  et  pour  son 
commerce. 

D’autre  part,  les  termes  de  ce  que  notre  Président  a heureusement 
^ défini  X équation  de  /’ industrie  privée , se  trouvent  dans  une  sorte 
d’équilibre  instable,  en  raison  de  la  variabilité  de  l’un  des  éléments  les 
plus  intéressants,  le  taux  de  la  main-d’œuvre. 

Par  le  fait  d’une  spéculation  qui,  dans  les  grandes  villes,  multiplie 
les  travaux  de  construction  sans  toujours  tenir  compte  des  besoins 
réels,  des  ressources  disponibles,  la  demande  dépasse  souvent  l’offre 
et  fait  hausser  les  salaires  dans  des  proportions  considérables,  tantôt 
d’un  commun  accord  entre  patrons  et  ouvriers,  plus  souvent  à la  suite 
de  grèves. 

t.  Situation  générale  des  industries  textiles , par  Édouard  Simon.  — Séance  du  7 octobre 

1881. 

2.  Journal  des  Économistes , 1882.  — Négociations  commerciales , par  M.  Léon  Amé. 
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L’élévation  des  salaires  est  une  conséquence  naturelle,  fatale  du 
mouvement  auquel  nous  assistons,  auquel  nous  participons  plus  ou 
moins  et  qui  entraîne  le  renchérissement  de  toutes  choses  ; elle  ne 
serait  pas  un  sujet  de  très  graves  préoccupations,  si  les  économies 
réalisées  correspondaient  à l’accroissement  du  prix  de  la  main-d’œuvre. 

A part  des  exceptions  heureusement  nombreuses,  l’esprit  d’épargne, 
cette  qualité  éminemment  française,  ne  croît  pas  chez  l’ouvrier  pro- 
portionnellement à ses  ressources  ; la  facilité  du  gain  l’incite  plutôt  à 
une  dépense  exagérée  et,  en  fin  de  compte,  les  chômages  partiels  le 
trouvent  souvent  désarmé  contre  la  misère.  De  là  des  souffrances  pour 
lui  et  les  siens,  une  disposition  particulière  à considérer  comme  un 
ennemi  l’employeur  dont  il  dépend  et  l’adoption  de  théories  socialistes 
absolument  étroites. 

Dans  les  villes  exclusivement  manufacturières,  où  la  concurrence 
étrangère  se  fait  rudement  sentir,  les  causes  de  mécontentement  sont 
différentes.  Les  salaires  ne  croissent  pas  toujours  aussi  rapidement 
que  les  charges  ; là  encore  le  terrain  est  bien  préparé  pour  les 
illusions  économiques. 

La  Société  des  Ingénieurs  civils  ne  voudra  pas  laisser  de  côté  une 
question  qui  intéresse  l’avenir  de  la  France.  Nous  essayerons  d’ajouter 
quelques  documents  nouveaux  à l’étude  succincte  des  sociétés  coopé- 
ratives anglaises' . Le  succès  de  ces  Sociétés  constitue,  en  effet,  pour 
la  Grande-Bretagne,  l’un  des  gages  les  plus  certains  de  puissance 
industrielle  et  de  paix  intérieure. 

Le  terme  anglais  coopération  désigne  plus  spécialement  ce  que 
nous  entendons  par  le  mot  association . Les  Sociétés  coopératives 
anglaises  sont  des  associations  fondées  avec  le  concours  de  faibles 
souscriptions  individuelles.  Ce  ne  sont  point  des  Sociétés  exclusive- 
ment ouvrières, mais  des  groupements  de  petits  capitaux,  formés  pour 
l’achat  des  objets  de  consommation,  dans  des  conditions  de  qualité 
rarement  obtenues  du  commerce  de  détail. 

La  différence  entre  le  prix  d’acquisition  et  le  prix  de  vente,  basé  sur 
le  taux  du  marché  local,  doit  laisser  une  marge  suffisante  pour  donner 
lieu,  tous  frais,  payés,  à une  répartition  de  bénéfices  proportionnelle 
à la  somme  versée  par  l’acheteur.  Ces  bénéfices  constituent  une  épar- 
gne qui,  totalisée  par  trimestre,  est  portée  au  compte  de  chacun. 

1.  Les  Sociétés  coopératives  en  Angleterre,  par  Édouard  Simon.  — Séance  du  6 octobre 
1870. 
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Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  débutent  le  plus  souvent 
par  le  commerce  d’épiceries;  on  sait  à quel  luxe  de  falsifications  donne 
lieu  cette  spécialité,  à quel  prix  s’élèvent  les  denrées  de  première 
nécessité  dans  les  centres  ouvriers,  où  le  marchand  estime  parfois  les 
défauts  de  payement  au  tiers  du  chiffre  de  ses  ventes.  Disons,  à ce 
propos,  que  les  bonnes  Sociétés  coopératives  anglaises  exigent  le 
payement  comptant  de  tous  achats. 

Avec  l’accroissement  du  capital  social,  produit  par  l’accumulation 
des  souscriptions  et  des  intérêts,  se  développe  la  marche  des  affaires. 
Aux  articles  d’épicerie  s’ajoutent  successivement  la  boucherie,  les 
tissus,  les  chaussures,  les  confections,  etc.  Il  n’est  pas  rare  qu’une 
Société  coopérative  de  consommation  prenne  une  part  importante  dans 
la  création  de  moulins  à blé  ou  devienne  même  propriétaire  d’une 
meunerie,  si  le  nombre  de  ses  membres  lui  permet  de  compter,  pour 
la  boulangerie,  sur  un  débit  de  farines  suffisant.  De  Société  de  con- 
sommation, l’association  devient  ainsi  société  de  production. 

Les  bénéfices  augmentant  encore  avec  l’importance  des  transactions, 
la  Société  bâtit  ou  achète  des  maisons  qu’elle  loue  ou  qu’elle  vend. 

Lorsque  la  concurrence  permet  un  prix  de  revient  rémunérateur,  la 
Société  entreprend  elle-même  la  fabrication  des  chaussures,  de  la  bon- 
neterie, la  confection  des  vêtements;  elle  devient  directement,  ou  indi- 
rectement en  souscrivant  des  parts  d’associations  similaires,  filateur, 
tisseur,  etc. 

Bien  des  écueils  sont  à éviter  dans  une  semblable  organisation.  Il 
convient  de  mesurer  exactement  l’étendue  des  ressources,  la  puissance 
d’absorption  du  marché,  l’importance  des  compétitions  locales  et  étran- 
gères, la  valeur  des  concurrents  ; il  faut  être  négociant,  en  un  mot,  et 
négociant  habile.  Les  Sociétés  coopératives  anglaises  le  savent  et,  dès 
le  principe,  ont  eu  pour  objectif  une  organisation  générale  comparable 
à celle  des  Tradé s-Unions. 

Beaucoup  de  Trade-Unionistes  sont,  d’ailleurs,  membres  de  Sociétés 
coopératives,  mais  pour  leur  compte  personnel.  Les  coopérateurs 
envoient  des  délégués  aux  Congrès  annuels  des  Trcide  s-Unions,  les 
Unionistes  se  font  également  représenter  aux  Congrès  des  Sociétés 
coopératives,  là  se  bornent  les  relations  entre  les  deux  grands  orga- 
nismes de  la  démocratie  anglaise. 

Le  but  poursuivi  de  part  et  d’autre  est  tout  à fait  différent.  Les 
Trade  s-Unions  s’occupent  exclusivement  des  rapports  entre  le  capital 
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et  le  salaire,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  M.  Marcel  Barthe,  rap- 
porteur au  Sénat  du  projet  de  loi  relatif  à la  création  des  syndicats 
professionnels,  a défini  le  rôle  des  Trade  s- Unions  dans  les  lignes  sui- 
vantes : 

« J’ai  ici  à établir  la  différence  immense  qui  existe  entre  les  Trade’ s- 
Unions  anglaises  et  les  syndicats  professionnels  révolutionnaires. 

« En  Angleterre,  chaque  Trade-Union  choisit  dans  son  sein  des 
hommes  intelligents,  expérimentés,  qui  se  tiennent  au  courant  du 
mouvement  industriel,  qui  savent  parfaitement  combien  se  vend  un 
produit  ; et,  quand  ils  pensent  que  le  bénéfice  du  patron  excède  la  part 
qui  peut  raisonnablement  lui  revenir,  ils  demandent  une  augmentation 
de  salaire,  et  s’ils  ne  l’obtiennent  pas,  ils  provoquent  une  grève.  Mais 
avant  d’en  venir  à cette  extrémité,  ils  se  demandent  combien  coûte  le 
produit  industriel  qui  est  l’objet  de  leur  préoccupation.  Ils  calculent 
le  prix  de  la  main-d’œuvre,  celui  des  matières  premières,  l’intérêt 
légitime  du  capital,  la  rémunération  due  au  patron  pour  son  adminis- 
tration et  sa  direction,  ils  font  entrer  en  ligne  de  compte  les  aléa  du 
commerce  et  s’ils  trouvent  que  ces  déductions  faites,  il  reste  encore 
aux  patrons  un  bénéfice  qui  parait  excessif,  ils  vont  les  trouver  et  ils 
leur  disent  : Nous  pensons  que  votre  bénéfice  dépasse  ce  qu’il  est 
raisonnable  que  vous  receviez;  vous  devez  augmenter  notre  salaire. 
Des  négociations  s’engagent;  elles  durent  quelquefois  longtemps;  car 
les  Trade’ s-Unions  anglaises  sont  très  puissamment  -organisées.  Le 
plus  souvent  une  conciliation  s’opère.  S’il  n’y  a pas  de  conciliation*  la 
grève  est  déclarée.  Mais,  comme  en  définitive  aucune  pensée  politique 
n’a  présidé  ni  à la  formation  des  Trade  s-Unions,  ni  à la  grève  née 
d’un  différend  entre  patrons  et  ouvriers,  le  pays  n’éprouve  aucune 
inquiétude1.  » 

On  pourrait  ajouter  que  les  Trade’ s-Unions  sont  attentives  à toutes 
les  questions  qui  se  débattent  entre  patrons  et  ouvriers,  non  seulement 
en  Angleterre,  mais  dans  les  autres  pays  et  viennent  souvent  en  aide 
aux  grévistes  étrangers,  surtout  lorsque  la  continuation  du  chômage 
peut  être  favorable  à l’industrie  anglaise. 

Le  but  de  la  coopération  est  plus  vaste  et  consiste  dans  l’émanci- 
pation progressive  des  classes  pauvres. 

Le  premier  congrès  coopératif  fut  tenu  à Manchester,  en  mai  1831, 

1.  Séance  du  12  juillet  1882. 
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le  second  en  octobre,  à Birmingham,  le  troisième,  à Liverpool;  le  qua- 
trième eut  lieu  à Londres,  en  avril  1832  et  dura  six  jours.  Il  fut  décidé 
de  diviser  le  pays  en  districts,  dans  chacun  desquels  des  comités  ou 
boards  auraient  à choisir  des  conférenciers  et  à recueillir  des  fonds  en 
vue  d’une  active  propagande.  Les  cotisations  étaient  peu  élevées,  un 
penny  ou  environ  dix  centimes  par  mois;  quelques  souscripteurs 
donnèrent  trois  à six  deniers  (30  à 60  centimes)  par  semaine.  Malheu- 
reusement les  conférenciers,  sortes  de  missionnaires,  avaient  parfois 
plus  d’exaltation,  de  bonne  volonté,  voir  même  de  talent  que  de  sang- 
froid  et  se  laissaient  entraîner  sur  le  terrain  politique,  aux  dépens  des 
questions  pratiques.  La  propagande  ne  fut  cependant  pas  inutile,  le 
nombre  des  adhérents  s’accrut  rapidement  dans  les  diverses  parties 
de  l’Angleterre  et  les  promoteurs  du  mouvement  comprirent  la  néces- 
sité de  posséder  un  organe  de  publicité  pour  tracer  nettement  et  déve- 
lopper leur  programme. 

A cette  époque,  les  mesures  fiscales  pesaient  lourdement  sur  la 
presse  anglaise  : les  frais  de  timbre  limitaient  les  dimensions  et  la 
périodicité  des  journaux.  Une  petite  feuille,  \e  Lancashire  Cooperator , 
devenue  plus  tard  le  Lancashire  et  Yorkshire  Cooperator , parut  dès 
1831  et  se  dévoua  exclusivement  à la  défense  du  principe  d’association. 
Les  idées  soutenues  par  le  fondateur  du  journal,  M.  Craig,  se  retrou- 
vent dans  les  nombreuses  publications  parues  depuis  lors  sous  les 
auspices  de  diverses  Sociétés  coopératives  ; elles  ont  été  résumées,  en 
dernier  lieu,  dans  la  préface  d’un  volume  écrit  spécialement  à la 
demande  des  membres  du  congrès  tenu  à Glowcester,  en  1879,  et 
publié  par  MM.  Thomas  Hugues  et  E.-V.  Neale  sous  le  titre  d z Manuel 
du  Coopérateur x . Nous  avons  puisé  dans  cet  intéressant  ouvrage  de 
nombreux  renseignements. 

Le  coopérateur  anglais,  comme  les  autres  socialistes,  se  propose  de 
transformer  les  bases  du  système  actuel  de  production  et  d’échange  ; 
des  deux  côtés,  l’instrument  est  le  même,  Y association.  Mais  le  coopé- 
rateur anglais  ne  demande  aucune  aide  à l’État,  il  serait  jaloux  de 
toute  tentative  d’intervention.  L’État,  détenteur  du  sol,  arbitre  sou- 
verain, répartiteur  entre  tous  des  richesses  acquises  est,  pour  lui,  une 
conception  humiliante  qu’il  abandonne  aux  socialistes  du  continent , 
confondus  volontiers  par  lui  avec  les  nihilistes.  Le  coopérateur  anglais 

1 . A Manual  for  Co-operaios,  par  Hughes,  Q.  C.  et  Neale,  General  Secretary  of  the  Co- 
operative Union. 
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n’envie  pas  la  propriété  d’autrui,  il  réclame  le  droit  d’acquérir  par 
lui-même,  en  substituant  l’union  à la  lutte  des  intérêts,  il  veut  l’alliance 
des  consommateurs  et  des  producteurs  pour  éviter  les  intermédiaires 
onéreux.  Sa  devise  est  Self  help  by  the  peoplc,  qui  peut  se  traduire: 
Emancipation  du  peuple  par  lui-même. 

Les  principaux  obstacles  au  succès  des  associations  ouvrières 
sont  habituellement  le  manque  de  confiance  mutuelle,  l'inexpérience 
des  affaires,  parfois  les  interventions  étrangères  sous  forme  d’assis- 
tance pécuniaire.  Le  dernier  écueil  est  facile  à éviter;  la  confiance  et 
l’expérience  s’acquièrent  avec  le  temps,  lorsque  les  associés  sont  fer- 
mement dévoués  à l’œuvre  qu’ils  entreprennent. 

La  Société  fondée  par  les  Equitable  Pioneers  de  Rochdale  con- 
stitue la  meilleure  démonstration  de  la  praticabilité  du  système 
coopératif. 

Vers  la  fin  de  l’année  1843,  quelques  tisseurs  de  flanelle,  sans  ou- 
vrage et  presque  sans  pain,  se  réunirent  pour  aviser  aux  moyens 
d’améliorer  leur  condition.  La  bienfaisance  à laquelle  ils  auraient  pu 
recourir,  n’était  qu’une  solution  temporaire,  l’émigration  leur  semblait 
la  peine  de  la  transportation  édictée  pour  crime  de  pauvreté1.  Ils  réso- 
lurent de  livrer  la  bataille  de  la  vie  pour  leurpropre  compte,  de  devenir, 
à leur  tour,  marchands,  manufacturiers,  capitalistes  ! Douze  tisseurs 
souscrivirent  à raison  de  deux  pence  (environ  20  centimes)  par  semaine. 
Après  cinquante-deux  appels  de  fonds , les  associés  n’avaient  pas  de 
quoi  acheter  un  sac  de  farine.  Malgré  tout,  ayant  décidé  que  les 
transactions  se  traiteraient  argent  comptant,  le  crédit  étant  considéré 
par  eux  comme  un  mal  social,  les  souscripteurs  firent  enregistrer  leur 
association  au  mois  d’octobre  1844,  sous  le  titre  de  Rochdale  Society 
of  Equitable  Pioneers. 

Les  parts  sociales  étaient  d’une  livre  chaque  (25  francs).  La  sous- 
cription hebdomadaire  fut  portée  à trois  pence  et  l’on  réunit,  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année,  le  capital  de  £.  28  versé  par  28  sous- 
cripteurs. Ce  fut  avec  cette  somme  d’environ  700  francs  que  débuta  la 
Société  de  Rochdale. 

En  dépit  des  difficultés  occasionnées  par  l’insuffisance  du  capital  et 
des  habitudes  du  consommateur,  qui  souvent  préférait  acheter  à crédit 
dans  son  voisinage,  que  de  faire  un  peu  plus  de  chemin  pour  payer 


1.  The  Hislory  of  Coopération  in  Rochdale , par  G.  Jacob  Holyoake. 
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comptant,  le  nombre  des  sociétaires  dépassait  quatre-vingts,  vers  la 
fin  de  1845,1e  capital  social  s’élevait  à £.  181.12  sh.  3 d.  (environ 
4,540  francs).  Un  premier  partage  de  bénéfices  entre  les  clients  de  la 
Société,  proportionnellemerft  au  chiffre  individuel  d’achats,  fit  saisir 
mieux  que  de  longs  raisonnements  les  avantages  de  la  coopération  au 
point  de  vue  de  l’épargne. 

Les  Pioniers  de  Rochdale  n’avaient  pas  seulement  contre  eux  la 
routine  du  consommateur;  l’association  coopérative  était  considérée, 
à cette  époque,  par  les  hommes  d’Etat  comme  une  coalition  politique. 
Le  but  des  coopérateurs  semblait  à l’aristocratie  une  sorte  de  spo- 
liation. Dénoncé  au  sein  du  Parlement,  combattu  par  certains  éco- 
nomistes, parle  clergé,  le  principe  n’en  fit  pas  moins  des  progrès;  les 
résultats  convainquirent  les  adversaires  les  plus  ardents  de  cette 
réforme  pacifique. 

Les  manufacturiers,  qui  occupaient  des  coopérateurs,  furent  un 
moment  troublés  par  des  rapports  leur  présentant  les  membres  de  la 
Société  nouvelle  comme  avides  d’une  indépendance  dangereuse  pour 
l’industrie.  Les  faits  constituèrent  la  meilleure  réponse  aux  calom- 
nies. Bien  plus,  les  patrons  constatèrent  un  surcroît  de  ponctualité, 
de  régularité  chez  ces  ouvriers  qui,  la  tâche  quotidienne  dûment 
remplie,  étudiaient  et  trouvaient  le  moyen  de  faire  fructifier  leurs 
salaires  et  d’accroître  leur  épargne. 

Grâce  au  bon  sens  des  coopérateurs  de  Rochdale  et  des  marchands 
de  la  même  ville,  il  ne  se  manifesta  pas  dans  cette  localité  comme  sur 
certains  autres  points  du  royaume,  de  lutte  ardente  entre  les  anciens 
fournisseurs  et  la  Société  des  Pioniers.  Lorsque  les  principaux  mar- 
chands de  Rochdale  élevaient  le  taux  de  leurs  denrées,  les  coopéra- 
teurs suivaient  la  même  progression.  Lorsque,  pour  séduire  le  con- 
sommateur, les  fournisseurs  abaissaient  les  prix  au-dessous  d’un  taux 
rémunérateur,  les  Pioniers  maintenaient  leur  tarif.  La  règle  de  l’asso- 
ciation demeura,  en  toutes  circonstances,  de  vendre  des  marchandises 
de  bonne  qualité  à un  prix  susceptible  d’assurer  le  bénéfice  équitable 
du  vendeur  et  toujours  au  comptant. 

Notre  but  n’étant  pas  d’écrire  l’histoire  détaillée  des  Pioniers  de 
Rochdale,  nous  montrerons  seulement  par  quelques  faits  empruntés 
à cette  histoire,  la  puissance  de  l’association  coopérative. 

En  1846,  fut  inaugurée  la  boucherie.  En  1847,  le  commerce  de  la 
draperie  fut  annexé  au  magasin  d’épiceries;  la  draperie  ne  constitua 


un  département  distinct  qu’à  dater  de  J 854.  L’année  1852  vit  s’ouvrir 
successivement  les  rayons  de  la  cordonnerie  et  des  vêtements  con- 
fectionnés. 

En  1856,  les  Pioniers  fondaient  une  première  succursale,  à un  mille 
environ  de  leur  principal  établissement,  puis  trois  autres  en  1857. 

En  treize  années,  de  1844  à 1857,  le  nombre  des  membres  s’était 
élevé  de  28  à 1,850,  le  capital  de  £.  28  à 15,142,  le  total  des  ventes 
annuelles,  de  £.  710  à 79,788  et  la  somme  des  profits  (également  par 
année)  de  £.  32  à £.  5,470,  en  chiffres  ronds,  136,750  francs. 

Ici  se  place  un  incident  qui  montre  la  ténacité  de  la  race  anglo- 
saxonne,  son  respect  de  la  légalité  et,  par  contre,  l’esprit  pratique  du 
gouvernement  anglais  peu  enclin  à modifier  la  législation  existante, 
sauf  à n’en  pas  exiger  l’application  rigoureuse,  dans  des  cas  spéciaux. 

La  question  de  Yincome-tax  préoccupait  depuis  longtemps  les  coopé- 
rateurs. La  Société  de  Rochdale  payait  régulièrement  cet  impôt,  mais 
comme  le  revenu  de  chacun  de  ses  membres  était  bien  inférieur  à la 
somme  reconnue  nécessaire  pour  le  droit  à la  perception  de  Yincome- 
tax , une  campagne  de  protestation  fut  inaugurée  dans  les  journaux 
dès  1850.  Les  commissaires  locaux  soutinrent  le  bien  fondé  de  leurs 
recouvrements,  déclarant,  au  surplus,  que  chaque  membre  pouvait 
réclamer  individuellement  son  exemption.  La  chose  était  peu  prati- 
cable de  la  part  de  milliers  de  personnes.  Une  année,  les  sociétaires 
vinrent  en  corps  au  bureau  des  Appels,  les  commissaires  refusèrent 
de  les  admettre  et  demandèrent  la  désignation  d’un  délégué.  Les 
coopérateurs  furent  condamnés  à payer.  Des  membres  du  Parlement 
consultés  sur  le  même  sujet,  déclarèrent  que  les  sociétaires  étaient 
passibles  de  Yincome-tax;  des  hommes  de  loi  émirent  l’opinion  con- 
traire. 

Cependant,  avec  le  nombre  la  confiance  s’accrut  et,  en  1856,  il  fut 
résolu  de  résister  à ce  qui  était  considéré  comme  une  exaction,  fallùt-il 
soutenir  un  procès.  Deux  délégués,  MM.  Smithies  et  Ellis,  nommés  en 
assemblée  extraordinaire,  firent  appel  contre  Yincome-tax  et  pré- 
sentèrent eux-mêmes  la  défense,  faisant  remarquer  qu’aux  termes 
de  Y Act  sur  les  Sociétés  industrielles  et  de  prévoyance , un  coopéra- 
teur ne  pouvait  recevoir  de  répartition  annuelle  supérieure  à £.  30 
(750  francs). 

La  cause  fut  ajournée.  A la  date  indiquée,  les  délégués  apprirent 
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que  le  nombre  des  affaires  inscrites  obligeait  à les  remettre  au  jour 
suivant.  Le  jour  suivant,  ils  furent  informés  que  les  commissaires 
ayant  dû  en  référer  à Londres,  un  avis  ultérieur  leur  serait  adressé. 
MM.  Smithies  et  Ellis  ne  furent  jamais  convoqués. 

Mais  le  collecteur  de  Xincome-tax  ne  renonçait  pas  à sa  demande 
accoutumée  et  insistait  pour  être  payé,  assurant  que  si  le  verse- 
ment était  illégal,  la  Société  serait  remboursée.  Les  Pioniers  de 
Rochdale  ne  goûtèrent  pas  la  proposition  ; ils  pensèrent  que  la  cause 
demeurant  en  suspens , le  collecteur  ne  devait  pas  user  de  sa 
situation  pour  les  intimider.  Le  conseil  d’administration  de  la  Société 
résolut  donc  de  ne  point  payer  Xincome-tax.  Le  collecteur  réitéra 
son  appel,  on  lui  répondit  par  la  délibération  du  Conseil.  Le  col- 
lecteur menaça  de  saisir  les  marchandises  en  magasin,  le  Conseil 
décida  de  laisser  faire.  Jusqu’à  ce  jour,  le  collecteur  n’a  rien  fait  et 
les  commissaires  n’ont  plus  donné  signe  de  vie. 

Ainsi,  d’une  part,  agitation  pacifique,  légale,  pendant  sept  années, 
de  l’autre,  résistance  prudente  et  abandon  en  fait,  non  en  droit,  d’une 
taxe  condamnée  par  l’opinion  publique. 

Il  n’est  point  de  médaille  sans  revers  et  les  entreprises  des  Pioniers 
de  Rochdale  ne  réussirent  pas  toutes  sans  de  lourds  sacrifices.  Les 
commencements  de  la  Société  des  moulins  à blé,  fondée  en  1850,  au 
capital  de  £.  100,  furent  particulièrement  difficiles.  Le  second  bilan 
trimestriel  indiquait  une  perte  supérieure  au  capital  souscrit  (£.  103); 
le  troisième  bilan  était  en  déficit  de  £.  338.  A la  suite  d’une  assemblée 
tumultueuse,  le  directeur  fut  congédié.  Les  administrateurs,  fort 
inexpérimentés,  se  décidèrent  à aller  eux-mêmes  sur  le  marché,  emme- 
nant avec  eux  un  meunier  pour  apprécier  la  qualité  du  grain. 

Les  difficultés  étaient  multiples  : non  seulement  la  mauvaise  qualité 
du  blé  et  une  gestion  incapable  avaient  compromis  le  succès  de 
l’affaire,  mais  lorsque  la  mouture  devint  satisfaisante,  la  consomma- 
tion, habituée  à des  farines  blanchies  artificiellement,  hésita  à s’appro- 
visionner de  produits  plus  purs,  mais  plus  jaunes.  Néanmoins,  grâce 
au  dévouement  du  Conseil  d’administration,  le  premier  trimestre  écoulé 
sans  directeur  donna  un  bénéfice  de  £.  20  et,  à la  fin  de  l’année  1855, 
les  pertes  antérieures  se  trouvèrent  presqu 3 entièrement  récupérées. 
En  1856,  la  Société  établit  à Rochdale,  en  remplacement  du  moulin 
qu’elle  avait  en  location,  une  meunerie  coûtant  £.  6.827  (plus  de 
170,000  francs).  En  1860,  le  nombre  des  sociétaires  s’élevait  à 550,  y 
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compris  les  délégués  des  autres  Sociétés  coopératives,  dont  les  capitaux 
disponibles  trouvaient  dans  les  moulins  de  Rochdale  un  placement  à 
5 pour  100,  au  lieu  de  l’intérêt  de  2 à 3 pour  100  servi  par  les  maisons 
de  banque;  à la  même  époque,  le  chiffre  des  affaires  atteignait  annuel- 
lement à £.  33,140  (828,5000  francs). 

Quinze  ans  plus  tard  (1876)  la  Société  des  moulins  de  Rochdale  pos- 
sédait un  capital  de  £.  77,279  (1,932,000  francs)  donnant  lieu  à 
£.  176,671,  soit  4,417,000  francs  de  transactions  annuelles  et  laissant 
un  bénéfice  d’environ  4,60  pour  100  du  capital  versé,  toutes  charges 
payées. 

Dès  que  les  embarras  financiers  de  cette  association  avaient  pris 
fin,  les  Pioniers  poursuivant  leur  développement  industriel,  s’étaient 
empresssés  de  créer  en  1854  et  en  1855,  deux  filatures  de  coton  ren- 
fermant 50,000  broches,  en  1855  également,  un  tissage  de  lainages 
et  de  cotonnades  avec  96  métiers  mécaniques. 

L’organisation  de  ces  établissements  présente  des  particularités 
statutaires  dignes  de  remarque. 

Tout  ouvrier  employé,  à Rochdale,  dans  le  département  de  la  fabri- 
cation, est  tenu  de  devenir  capitaliste.  Soit  par  une  souscription  hebdo- 
madaire, soit  autrement,  il  doit  posséder  cinq  parts  de  la  Société  qui 
l’occupe.  Ces  parts  sont  de  1 liv.  chaque  (25  francs).  La  souscription 
et  le  payement  du  droit  d’entrée  fixé  à 1 sh.  (1  fr.  25)  sont  précédés 
d’une  demande  d’admission  présentée  par  deux  parrains;  l’admission 
n’est  définitive  qu’après  un  vote  de  l’Assemblée  générale. 

Aucun  sociétaire  n’a  droit  de  posséder  plus  de  deux  cents  parts 
(5,000  francs  de  capital).  Les  versements  de  la  cotisation  sont  fixés  à 
un  minimum  de  trois  pence  par  semaine,  ou  3 shillings  et  3 pence  par 
trimestre,  jusqu’à  ce  que  le  capital  souscrit  de  5 livres  se  trouve  con- 
stitué. Un  retard  de  payement  non  motivé  pour  cause  de  maladie,  de 
misère  ou  de  manque  d’ouvrage,  entraîne  une  amende  de  trois  pence 
(30  centimes). 

Le  capital  immobilisé  de  chaque  sociétaire  est  fixé  à deux  livres 
(50  francs).  Les  trois  livres,  qui  complètent  la  souscription  primitive 
peuvent  faire  l’objet  d’un  retrait,  soumis  au  consentement  du  Conseil 
d’administration. 

Les  retraits  de  dépôts  excédant  la  souscription  statutaire  s’effectuent 
au  bout  d’un  temps  variable  suivant  l’importance  de  la  somme. 

Pour  le  retrait  de  1 £.  5 sh.  (31  fr.  25)  il  suffit  d’un  simple  avis. 
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Pour  le  retrait  de  1 £.  5 sh.  à 2 £.  10  sb.  (31  fr.  25  à 62  fr. 
50  c.)  avis  doit  en  être  donné  deux  semaines  à l’avance  et  ainsi  de 
suite. 

Lorsqu’en  1861,  la  guerre  de  sécession  des  États-Unis  produisit  la 
famine  du  coton,  de  sinistres  prédictions  assaillirent  les  coopérateurs 
comme  au  début  de  leur  œuvre.  Si  les  Pioniers,  entre  autres,  trouvaient 
un  puissant  appui  moral  auprès  d’hommes  éminents  tels  que  Richard 
Cobden,  Thos.  Livsey,  alderman  de  Rochdale,  Bright,  etc.,  ils  ren- 
contraient chez  d’autres  économistes,  les  J. -S.  Mill,  les  Fawcett,  etc., 
des  adversaires  peu  convaincus  de  la  force  de  résistance  d’un  groupe 
d’ouvriers  obligés  de  se  contenter , pendant  plusieurs  années , de 
salaires  réduits. 

La  prudente  organisation  des  Pioniers  sauva  la  situation.  On  a vu 
qu’à  l’époque  de  la  crise  cotonnière,  la  coopération  se  subdivisait  à 
Rochdale  en  trois  branches  principales  : la  vente  des  objets  de  con- 
sommation, la  meunerie  et  les  fabriques  de  cotonnades.  Les  trois 
groupes  réunis  comptaient  4,600  sociétaires  possédant  un  capital  de 
£.  57,500  (1,437,500  francs).  Le  chiffre  des  affaires  était  plus  que  le 
triple  du  capital  social  (£.  174,000  ==  4,350,000  francs),  les  bénéfices 
annuels  s’élevaient  à £.  15,000  = 375,000  francs. 

Dès  1861,  la  société  de  Rochdale  ressentit  les  effets  de  la  crise  : Les 
ventes  qui,  pour  le  trimestre  finissant  en  mars,  étaient  encore  de 
£.  47,000,  tombèrent,  pour  le  trimestre  de  décembre,  à £.  42,000.  En 
1862,  les  deux  tiers  des  habitants  de  Rochdale  étaient  peu  occupés, 
la  majeure  partie  des  fabriques  se  trouvait  fermée  et  les  ouvriers 
n’avaient  guère  que  les  épargnes  antérieures  pour  subsister.  Le 
nombre  des  sociétaires  décrût,  cette  année-là,  de  cinq  cents.  On 
a vu  que  les  coopérateurs  devaient  laisser  dans  la  caisse  sociale  un 
dépôt  minimum  de  50  francs,  ou  se  retirer.  Le  capital  diminua  de 
£.  4,500  (112,500  francs),  les  ventes  se  réduisirent  en  douze  mois, 
de  £.  32,000  (800,000  francs). 

Toutefois,  l’Association  résista  à la  tourmente  qui  devait  l’emporter 
et  les  établissements  réunis  des  Pioniers  de  Rochdale  trouvèrent  encore 
moyen  de  donner  £.  1,500  (37,500  francs)  pour  le  fonds  de  secours 
des  ouvriers  sans  ouvrage.  La  société  manufacturière  coopérative  ne 
réduisit  pas  le  taux  des  salaires  pendant  la  crise  et  perdit  moins  de 
temps  qu’aucune  usine  du  voisinage. 

Depuis  lors,  le  développement  de  la  coopération  n’a  subi  aucun  arrêt 
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à Rochdale.  Vers  1866,  les  Pioniers  fondèrent  une  société  au  capital 
de  £.  25,000  (625,000  francs)  pour  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières. Cette  même  année,  trente-six  cottages  furent  bâtis  sur  la 
totalité  du  terrain  acquis.  La  vente  des  constructions  permit  d’en 
édifier  de  nouvelles  et  aujourd’hui  il  existe  là  ce  qu’on  pourrait  appeler 
une  ville  coopérative.  Ces  habitations  sont  bâties  d’après  les  types  les 
mieux  étudiés  pour  donner  aux  occupants  le  maximum  d’air  et  de 
lumière,  sans  négliger  les  détails  propres  à assurer  la  durée  des  im- 
meubles. 

Les  Pioniers  de  Rochdale  ont  aussi  construit,  avec  leurs  propres 
fonds,  dix  des  seize  magasins-succursales  qu’ils  possèdent  actuellement  ; 
ils  ont  acquis  la  propriété  de  deux  autres  magasins  ; quatre  seulement 
sont  loués  à bail.  A la  plupart  des  succursales  se  trouvent  annexées 
des  salles  de  lecture.  L’établissement  central,  outre  les  magasins 
d’approvisionnement  et  de  vente,  contient  une  salle  de  réunion  dis- 
posée pour  recevoir  i ,400  personnes,  une  bibliothèque  possédant 
douze  mille  volumes,  des  lunettes  astronomiques,  des  microscopes,  des 
cartes,  mappemondes,  etc.  La  plupart  des  sociétés  coopératives  pré- 
lèvent, en  effet,  de  1 à 2 1/2  pour  100  des  bénéfices  nets  pour  consti- 
tuer ce  qu’elles  nomment  le  fonds  d’éducation.  Ce  fonds  sert  à acheter 
des  livres,  à créer  des  cours  dont  le  programme  est  analogue  à celui 
de  nos  associations  polytechnique  et  philotechnique. 

Les  Pioniers  de  Rochdale  n’ont  jamais  perdu  de  vue  ce  côté  mora- 
lisateur de  l’œuvre  ; ils  payent  de  leurs  deniers  des  professeurs  de 
sciences  appliquées  et  de  français.  En  dehors  des  avantages  matériels, 
les  occupations  intellectuelles  ne  constituent  pas  le  moindre  attrait  de 
la  coopération  et  expliquent  confinent  le  nombre  des  associés  suit  une 
progression  plus  remarquable  dans  les  petites  villes  que  dans  les  grands 
centres  comme  Londres  ou  Paris,  où  le  travailleur  se  trouve  facilement 
distrait.  Ainsi,  sur  une  population  de  65,000  habitants,  Rochdale 
comptait,  en  4 877,  — c’est  le  dernier  recensement  qu’il  nous  ait  été 
donné  de  relever,  — 9,722  coopérateurs. 

D’autres  associations  sont  plus  nombreuses  encore  et  témoignent 
d’une  égale  vitalité;  la  société  industrielle  deLeeds  « The  Leeds  indus- 
trial cooperative  Society  » notamment,  compte  au  delà  de  vingt  mille 
membres.  Contrairement  à ce  qui  se  passe  d’ordinaire  avec  les  groupes 
coopératifs,  la  Société  de  Leeds  débuta  par  la  production.  Les  fonda- 


teurs,  mécontents  de  la  mauvaise  qualité,  de  l’impureté  des  farines 
qui  leur  étaient  vendues,  se  firent  meuniers,  en  1847,  sans  s’être  orga- 
nisés en  société  de  consommation  ; ils  continuèrent  donc  à s’appro- 
visionner pour  les  objets  autres  que  la  farine,  chez  les  marchands 
delà  ville,  jusqu’à  ce  que  le  développement  des  affaires  leur  permit  de 
se  passer  d’intermédiaires. 

Les  progrès  des  quinze  premières  années  furent  relativement  lents. 
A la  fin  de  1862,  la  Société  réunissait  3,771  membres;  le  capital 
de  £.  19,799  (495,000  francs)  donnait  lieu  à un  chiffre  d’affaires  de 
£.88,400  (2  millions  210,000  francs).  Neuf  ans  plus  tard,  4,862  so- 
ciétaires possédaient  un  capital  de  £.  23,793  (694,825  francs)  et  ven- 
daient annuellement  pour  trois  millions  de  francs  de  farines,  avec  un 
bénéfice  de  183,000  francs,  soit  6,1  pour  100. 

A dater  de  cette  époque,  l’action  de  la  Société  de  Leeds  s’étendit 
aux  districts  environnants  et  son  développement  dépassa  les  progrès 
des  autres  associations  coopératives  du  Royaume-Uni.  Entrois  années, 
de  1871  à 1874,  le  nombre  des  membres  fut  presque  triplé,  le  capital 
s’élèva  de  £.  23,793  à £.  100,332  (plus  de  2,500,000  francs).  Durant 
les  sept  dernières  années,  le  fonds  social  atteignit  au  chiffre  de 
£.  190,038  (4,751,000  francs)  et  les  transactions  laissèrent  aux 
20,543  sociétaires,  des  bénéfices  annuels  de  9,5  pour  100. 

Pour  un  capital  souscrit  et  versé  d’environ  six  millions  de  francs, 
les  associés  ont  retiré,  en  trente-quatre  années,  11,300,000  francs  et 
il  reste  à leur  actif  4,750,000  francs. 

Au  mois  d’octobre  1881,  les  moulins  de  la  Société  de  Leeds  furent 
détruits  par  le  feu.  Moins  de  douze  mois  après  le  sinistre,  s’élevait  sur 
le  même  emplacement  une  importante  construction  pourvue  du  meil- 
leur outillage. 

Pendant  la  rééducation  des  moulins,  la  Société  satisfit  aux  demandes 
de  ses  cinquante-quatre  succursales,  grâce  au  concours  des  autres 
meuniers  de  la  ville.  Ceux-ci  qui,  trente  ans  auparavant,  à la  suite 
d’une  rupture  de  transmission  mécanique,  avaient  refusé  de  fournir 
de  la  farine  aux  coopérateurs,  vinrent  spontanément  offrir  leurs  ser- 
vices après  l’incendie  de  1881. 

Comme  le  faisait  remarquer  le  Président  du  Conseil  d’administration, 
lors  de  l’inauguration  du  nouvel  établissement,  cette  démarche  des 
meuniers  concurrents  témoigne  d’égards  , auxquels  la  coopération 
n’était  pas  habituée,  à l’origine. 


2 


— 18  — 


Les  constructions  nouvelles  désignées  sous  la  dénomination  de 
« Moulins  du  peuple  » occupent  les  trois  côtés  d’un  parallélogramme 
irrégulier,  avec  cour  centrale,  et  donnent  sur  trois  des  rues  les  plus 
animées  de  la  ville.  A l’arrivée,  les  grains  sont  reçus  dans  un  magasin 
construit  à l’épreuve  du  feu  ( fire-proof ),  murs  en  briques  et  planchers 
en  fer.  Quatre  étages  soutenus  au  milieu  par  des  colonnes  en  fonte, 
mesurent  trente-neuf  mètres  de  longueur  sur  seize  mètres  de  largeur. 
Les  escaliers  en  fer  sont  clos  par  des  portes  de  même  métal.  La 
construction  entière  a employé  quatre  cents  tonnes  de  fer. 

Trois  entrées  principales  conduisent  à l’intérieur  du  magasin  et 
permettent  de  décharger  simultanément  autant  de  camions,  dans 
de  grandes  trémies.  Le  grain  est  repris  aussitôt  par  des  élévateurs, 
qui  le  portent  à l’étage  supérieur.  Déposé  dans  des  nettoyeurs,  qui 
extraient  tous  les  corps  étrangers,  le  grain  est  ensuite  conduit 
automatiquement  dans  des  compartiments  contenant  chacun  quatre 
cents  quintaux. 

Ici  intervient  un  appareil  ingénieux  pour  fournir,  mélanger  et 
mesurer  le  grain.  Ce  mécanisme,  fixé  à la  base  de  la  trémie  du  compar- 
timent-réservoir, consiste  en  un  tambour,  dans  lequel  sont  ménagées 
des  cavités  équidistantes  et  de  même  capacité;  ces  cavités  peuvent 
être  ouvertes  ou  fermées v à volonté.  Chacune  passe  à son  tour  sous  la 
bouche  de  la  trémie  correspondante,  de  sorte  qu’une,  deux,  trois  ou 
toutes  les  trémies  versent  une,  deux,  trois,  etc.  quantités  et  qualités 
de  grain,  suivant  que  les  cavités  et  les  bouches  sont  ouvertes  ou  fer- 
mées. Comme  les  tambours,  en  tournant,  jettent  le  grain  dans  un  long 
canal  héliçoïdal,  le  mélange  est  mieux  fait  qu’avec  l’ancienne  méthode 
à la  pelle. 

Au  delà  du  magasin,  qui  peut  contenir  6,000  tonnes  de  grains  ou 
de  farines,  se  trouve  la  meunerie  proprement  dite.  Le  batiment  des 
moulins  est  presque  carré  (28  mètres  de  façade  sur  27m,30  de  pro- 
fondeur); il  est  élevé  de  cinq  étages  en  briques,  séparés  du  reste  de 
l’établissement  par  un  mur  également  en  briques. 

Le  moulin  communique  avec  le  magasin  par  des  portes  à coulisse 
en  fer  ; il  est  subdivisé  en  deux  sections,  l’une  renfermant  des  meules 
plates,  l’autre,  des  meules  cylindriques,  de  façon  à utiliser  les  deux 
systèmes  de  mouture  isolément  ou  en  combinaison. 

Les  sections  réunies  sont  outillées  pour  moudre  1,500  sacs  de 
blé  par  semaine  de  54  heures.  Les  moulins  à cylindres  ont  été 
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construits  à Liverpool  sur  les  meilleurs  modèles  de  machines  hon- 
groises. 

Pour  parer  aux  explosions  que  déterminent  parfois  les  fines  pous- 
sières de  farine  répandues  dans  l’atmosphère,  des  appareils  très 
simples  ont  été  établis  par  M.  Brandstaetter,  directeur  des  ateliers 
chargés  de  la  fourniture  du  matériel.  Ces  collecteurs  de  poussière  se 
composent  de  petits  rouleaux,  fixés  sur  un  bâti  découvert  et  entraînant 
dans  leur  mouvement  de  rotation  un  tablier  ou  toile  sans  fin  en  fla- 
nelle. La  flanelle,  en  tournant,  recueille  la  poussière  à mesure  qu’elle 
se  dégage  des  meules  ou  des  cylindres  et  se  trouve  constamment 
nettoyée  par  des  brosses,  qui  frappent  le  tablier  et  font  tomber  la  pous- 
sière dans  des  récipients  spéciaux. 

La  boulangerie,  située  près  du  magasin  aux  farines,  est  comme  le 
reste,  pourvue  d’engins  perfectionés,  de  pétrins  mécaniques. 

Enfin,  six  machines  à vapeur,  dont  une  de  250  chevaux,  distribuent 
la  force  motrice  dans  les  diverses  parties  de  l’établissement. 

Les  Sociétés  coopératives  ne  trouvent  pas  toujours  un  terrain  aussi 
bien  préparé  qu’à  Leeds,  où  la  population  ouvrière,  adonnée  à des  tra- 
vaux très  variés  de  métallurgie,  de  filature,  de  tissage,  de  tannerie, 
etc.,  est  évaluée  à cent  mille  âmes  tant  dans  la  ville  qu’aux  environs. 
Sans  parler  de  la  difficulté  de  réunir  un  grand  nombre  d’adhérents 
convaincus  et  de  grouper  à la  tête  des  associations  des  administrateurs 
énergiques,  dévoués,  persévérants,  il  en  est  des  collectivités  comme 
des  individus  que  les  circonstances  entravent  ou  favorisent. 

La  « Société  coopérative  de  Cramlington  » en  fournit  une  preuve. 
En  1859,  les  promoteurs  de  cette  association  eurent  entre  les  mains  la 
première  partie  du  livre  déjà  cité,  où  se  trouve  détaillée  l’histoire  des 
Pioniers  de  Rochdale. 

L’étude  de  ce  livre,  les  heureux  résultats  obtenus  par  les  Pioniers, 
inspirèrent  à un  petit  noyau  de  lecteurs,  le  désir  de  suivre  l’exemple 
des  tisseurs  de  Rochdale.  Les  difficultés  semblaient  presqu’insurmon- 
tables  dans  un  district  houiller,  où  le  travail  était  irrégulier  en  toute 
saison.  A la  suite  d’hésitations  qui  durèrent  plus  d’une  année,  une 
réunion  eut  lieu,  le  5 janvier  1861 , en  vue  de  la  création  d’un  magasin 
d’approvisionnement.  L’assistance  était  nombreuse  mais  peu  au  cou- 
rant du  fonctionnement  des  sociétés  coopératives.  Après  de  longues 
explications,  la  proposition,  au  sujet  de  laquelle  on  s’était  réuni,  fut 
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adoptée  mais  la  souscription  aussitôt  ouverte  ne  donna  qu’un  total 
de  sept  francs. 

D’autres  meetings  suivirent  et  l’idée  se  trouvant  mieux  comprise,  le 
capital  souscrit  s’éleva,  en  quinze  jours,  à £.  23(575  francs).  Il  fut 
décidé  de  commencer  avec  cette  faible  somme  dans  une  toute  petite 
boutique  appartenant  à l’un  des  coopérateurs.  Une  fois  le  local  appro- 
prié, les  ustensibles  indispensables  acquis,  le  reliquat  de  la  première 
mise  de  fonds  fut  confié  à deux  des  mineurs  associés  pour  aller  à 
Newcastle  acheter  des  provisions  d’épicerie  et  autres  denrées.  Enfin, 
le  samedi  22  mars  1861,  fut  inaugurée  la  vente.  Cette  journée  donna 
des  résultats  tellement  satisfaisants  qu’il  resta  peu  de  marchandises, 
le  soir.  Cependant,  on  n’osa  pas  laisser  le  stock  sans  garde 
et  des  hommes  de  bonne  volonté  vinrent  à tour  de  rôle  passer  les 
nuits  à l’intérieur  du  magasin  pour  veiller,  deux  à deux,  sur  le  bien 
commun. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  les  coopérateurs  reconnurent  l’utilité 
d’ajouter  la  farine  aux  autres  approvisionnements.  Les  meuniers  de 
Newcastle  et  des  environs,  à l’exception  d’un  seul,  déclinèrent  les 
commandes.  Ce  refus  résultait  de  la  pression  exercée  par  les  mar- 
chands de  la  ville,  qui  avaient  menacé  de  cesser  leurs  achats  chez  tout 
meunier  consentant  à approvisionner  la  Société  nouvelle.  Avec  des 
précautions  infinies  pour  cacher  l’origine  de  la  farine  et  sous  condition 
expresse  du  payement  comptant,  M.  Robert  Brown,  de  Newcastle, 
s’aventura  à fournir  les  premiers  sacs. 

L’accroissement  du  capital  social  mit  fin  aux  transes  des  adminis- 
trateurs, obligés  de  dépenser  des  sommes  relativement  considérables 
pour  acheter  les  denrées  à bon  compte. 

Le  premier  bilan  trimestriel  donna  un  bénéfice  de  10  pour  100  et  ce 
résultat  compensa  largement  les  inquiétudes  et  les  tribulations.  Durant 
les  sept  premiers  mois,  les  administrateurs  et  quelques  autres  socié- 
taires s’étaient  dévoués  gratuitement,  ouvrant  le  petit  magasin,  chaque 
soir,  pendant  quelques  heures,  sauf  le  samedi  où  la  boutique  restait 
ouverte  tout  le  jour,  servant  eux-mêmes  la  clientèle.  Mais  les  mineurs 
n’ont  pas  les  doigts  très  souples  et  s’entendent  mal  à faire  les  paquets. 
Un  gérant  put  être  payé  sur  les  frais  généraux  et  entra  en  fonctions  en 
octobre  1861.  L’année  suivante,  une  assemblée  extraordinaire  autorisa 
l’acquisition  de  la  boutique  déjà  agrandie  et  la  reconstruction  sur  le 
même  emplacement  d’un  magasin  mieux  aménagé. 
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Après  six  années  d’une  prospérité  sans  précédent  commença  une  suc- 
cession de  revers.  Pendant  les  derniers  mois  de  1868,  de  faux  rapports 
répandus  dans  la  population  ébranlèrent  le  crédit  de  l’associalion.  Les 
transactions  s’amoindrirent  au  cours  de  l’année  1869;  les  recettes 
diminuant,  les  dividendes  descendirent  au-dessous  de  ce  qu’ils  avaient 
été  jusque-là.  Il  en  advint  du  découragement  parmi  les  coopérateurs, 
une  sorte  d’aigreur  mutuelle,  qui  causa  de  nombreuses  défections  ; 
les  retraits  de  fonds  se  multiplièrent.  La  caisse  sociale  était  heureu- 
sement en  bonne  situation  et  non  seulement  le  Conseil  fit  droit  à toutes 
les  demandes,  mais  il  invita  les  mécontents  à venir  retirer  leurs  dépôts. 
Cette  mesure  arrêta  la  panique  et  le  terrain  perdu  fut  promptement 
regagné.  Cinq  succursales  établies  dans  les  villages  environnants,  une 
participation  dans  la  société  coopérative  du  moulin  à blé  de  Crofton, 
donnèrent  un  nouvel  entrain  aux  transactions. 

Un  placement,  consenti  à la  Compagnie  des  ateliers  mécaniques 
d’Ouseburn,  fut  malheureux  : 200  parts,  de  £.  5 chaque,  se  trouvèrent 
à peu  près  englouties  dans  cette  affaire,  qui  ne  rendit  que  £.  134,  à 
titre  d’intérêts.  L’émotion  ressentie  par  les  associés  se  calma  encore 
une  fois  en  voyant  les  profits  d’un  trimestre  combler  le  déficit. 

En  1872,  la  société  de  Cramlington  se  décida  à verser  un  premier 
dépôt  de  £.  1,500  (37,500  francs)  dans  la  caisse  del’ Industrial  Bank. 
Cet  établissement  financier  donna  d’excellents  résultats  pendant  cinq 
exercices,  puis  périclita  rapidement  et  finit  par  fermer  ses  portes,  en 
octobre  1876,  engouffrant  dans  le  désastre  £.  10,229  (255,725  francs) 
déposés  par  les  coopérateurs  de  Cramlington.  Ceux-ci,  depuis  lors, 
ont  recouvré  à peu  près  la  moitié  de  la  perte  mais,  deux  jours  avant 
la  faillite,  la  société  de  Cramlington  avait  effectué  un  versement  de 

32.000  francs  dans  la  caisse  de  la  banque  et  il  ne  fallut  rien  moins 
que  des  mesures  extrêmes  pour  échapper  au  péril,  de  la  situation.  De 
tous  côtés  arrivaient  des  demandes  de  retraits  et,  à part  le  montant 
des  ventes  pendant  les  trois  jours  qui  avaient  précédé  la  catastrophe, 
la  Société  n’avait  plus  de  ressources  disponibles. 

Un  arrangement  intervint  avec  la  National  Provincial  Bank  et  un 
crédit  de  £.  1,000  permit  de  continuer  les  transactions.  Les  plus 
grands  embarras  provinrent  de  la  défection  des  sociétaires  eux-mêmes  ; 
à la  fin  de  la  seconde  année  qui  suivit  la  fermeture  de  X Industrial 
Bank , les  retraits  de  fonds  s’élevaient  à £.  20,000,  en  chiffres  ronds 

500.000  francs. 


— 22  — 


Le  Conseil  d’administration  dut  limiter  ses  approvisionnements, 
retirer  tous  les  capitaux  placés  sous  forme  d’actions  ou  d’obligations 
dans  d’autres  associations  coopératives;  c’était  une  perte  sèche  de 
revenus,  mais  il  fallait  satisfaire  aux  engagements.  Il  convient  de 
noter  que  les  autres  sociétés  coopératives  prêtèrent  tout  le  concours 
possible. 

Aujourd’hui  les  coopérateurs  du  district  de  Cramlington  se  sont 
remis  de  cette  terrible  secousse  et  ont  consacré  à l’érection  de  maga- 
sins en  rapport  avec  le  développement  des  affaires  sociales,  une  somme 
d’environ  137,000  francs.  Le  nombre  des  sociétaires  tombé  de  2,1  11, 
en  1876,  à 1,052,  en  1879,  s’était  relevé  à 1,440  en  1881,  avec  un 
capital  de  £.  13,924,  soit  une  moyenne  de  240  francs  par  sociétaire. 
Comme  dans  les  crises  antérieures,  les  administrateurs  avaient  su 
relever  la  fortune  de  la  société,  compromise  par  des  placements  dont 
la  gestion  leur  échappait. 

Si,  d’après  les  trois  exemples  cités,  les  Pioniers  de  Rochdale,  la 
Société  industrielle  de  Leeds,  la  Société  du  district  de  Cramlington, 
on  considère  la  nature  des  obstacles  qui  ralentissent  les  premiers  pas 
des  sociétés  coopératives,  on  remarque  d’abord  une  certaine  défiance 
des  intéressés,  souvent  motivée  par  l’inexpérience  des  promoteurs, 
parfois  accrue  par  le  mauvais  vouloir  des  adversaires  naturels  de  la 
coopération;  puis  la  difficulté  des  approvisionnements  pour  les 
sociétés  de  consommation  et  l’absence  de  débouchés  avantageux  pour 
les  associations  de  production.  Le  temps  et  l’éducation,  l’expérience 
acquise  triomphent  peu  à peu  des  anciens  préjugés,  que  battent  en 
brèche  de  nombreuses  publications  spéciales,  périodiques  ou  autres. 

Les  relations  commerciales  des  sociétés  de  consommation  et  de  pro- 
duction sont,  en  outre,  facilitées  aujourd’hui  par  l’organisation  de 
deux  grandes  agences  coopératives  établies  en  Angleterre  et  en 
Écosse. 

La  conception  d’une  société  centrale  qui,  subventionnée  par  les 
diverses  sociétés  locales,  fût  à même  de  leur  procurer  les  denrées  de 
bonne  qualité  aux  plus  bas  prix  du  commerce  en  gros,  était  ration- 
nelle. Toutefois,  l’idée  émise  trop  tôt  donna  lieu  à deux  essais  infruc- 
tueux; le  premier  fut  tenté,  en  1850,  par  les  chrétiens  socialistes  de 
Londres;  le  second,  vers  1853,  parles  Pioniers  de  Rochdale.  L’un  des 
partisans  les  plus  convaincus  de  la  deuxième  tentative,  M.  Greenwood, 
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attendit  dix  ans  pour  reprendre  F exécution  de  l’entreprise,  dont  il 
pressentait  les  avantages.  En  1863,  M.  Greenwood  fit  le  relevé  de  la 
consommation  sur  laquelle  il  était  possible  de  compter  avec  les  qua- 
rante mille  associés  des  cent  vingt  magasins  de  consommation  établis 
dans  les  trois  comtés  limithrophes  de  Lancastre,  d’York  et  de  Chester. 
D’après  le  recensement,  la  somme  des  achats  hebdomadaires  devait 
s’élever,  à raison  d’une  dépense  minima  de  10  shillings  par  tète,  au 
total  de  £.  20,000,  soit  par,  année,  plus  d’un  million  de  livres  (environ 
vingt-six  millions  de  francs).  Une  société  se  forma  à Manchester,  en 
1864,  sous  le  titre  de  North  of  England  Cooperative  Wholesale  Indas- 
trial  and  Provident  Society  limited,  et  cette  troisième  tentative  fut 
couronnée  d’un  plein  succès. 

Pour  participer  aux  avantages  de  la  Société  de  gros,  chaque  société 
de  consommation  souscrit  un  nombre  d’actions  proportionnel  à celui 
de  ses  membres,  une  action  pour  dix  sociétaires.  Ces  parts  sont  de 
cinq  livres  (126  francs)  mais  il  n’est  versé  qu’un  shilling  (1  fr.  25)  en 
souscrivant.  Le  reste,  soit  quatre  livres  et  dix-neuf  shillings,  est  suc- 
cessivement prélevé  sur  les  dividendes  résultant  des  achats  effectués 
à la  Société  de  gros  et  sur  les  intérêts  à 5 pour  100  des  retenues 
ci-dessus,  au  fur  et  à mesure  de  la  capitalisation  de  ces  retenues.  Les 
parts  souscrites  ne  sont  pas  remboursables,  mais  les  statuts  de  la 
Société  de  gros  donnent  au  Conseil  d’administration  le  pouvoir  d’en 
autoriser  le  transfert  d’une  société  à une  autre  et  de  payer  aux  cédants 
les  dividendes  laissés  en  dépôt. 

Il  s’elt  fondé  en  Écosse  (1869)  une  agence  coopérative  tout  à fait 
comparable  à la  Société  de  gros  du  nord  de  l’Angleterre.  Les  parts  de 
la  Société  écossaise  ne  sont  que  de  dix  shillings,  mais  tous  les  mem- 
bres des  sociétés  affdiées  doivent  souscrire  une  action  ; un  shilling- 
est  versé  au  moment  de  l’admission,  les  neuf  shillings  complé- 
mentaires sont  fournis  par  l’accumulation  des  dividendes. 

On  trouvera  dans  les  tableaux  ci-après  des  statistiques  indiquant  le 
développement  des  Sociétés  coopératives  de  gros , le  chiffre  des 
dépenses  et  des  bénéfices,  les  dividendes  distribués  depuis  la  fondation. 


Situation  de  la  « Cooperative  Wholesale  S y » ( Société  de  commerce  de  gros ) dont  le  siège  principal  est  à Manchester . 


Situation  de  la  « Cooperative  Wholesale  Su  » d'Ecosse. 
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Ces  deux  Sociétés  représentent  un  certain  nombre  d’associations 
coopératives  de  production  et  ne  se  bornent  pas  au  commerce  inté- 
rieur. La  plus  ancienne  possède  deux  navires  à vapeur,  le  Pioneer , de 
500  tonneaux  et  le  Cambrian , de  450  tonneaux,  qui  exportent  en 
France  les  produits  des  manufactures  anglaises  et  importent,  au  retour, 
les  denrées  nécessaires  à l’approvisionnement  des  magasins  de  con- 
sommation. Le  Pioneer  effectue  la  traversée  entre  Garston  et  Rouen, 
tous  les  quinze  jours;  le  service  du  Cambrian , entre  Goole  et  Calais, 
est  hebdomadaire.  La  même  Société  conserve,  à poste  fixe,  un  ache- 
teur à New-York,  pour  les  denrées  de  toute  nature,  un  autre  à 
Copenhague,  pour  le  beurre  et  la  farine,  un  troisième  à Londres, 
pour  le  choix  des  thés  et  des  cafés. 

Les  ventes  annuelles  donnent  actuellement  un  total  de  £.  3,850,000 
(96,250,000  francs);  dans  le  département,  qui  s’occupe  exclusi- 
vement de  la  banque,  le  mouvement  des  fonds  dépasse  le  chiffre  de 
£.  12,000,000(300,000,000  de  francs)  par  année. 

Si  l’on  ajoute  à ce  qui  précède  que  l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles 
seuls  renfermaient,  en  1878,  2,075  Sociétés  coopératives,  dont  963  1 
comptaient  490,584  membres,  possédant  un  capital-actions  de 
£.  5,464,832  (136,620,800  francs)  et  un  capital-obligations  de 
£.  965,499  (24,137,475  francs),  que  l’Écosse  comprenait,  à la  même 
époque,  380  Sociétés  coopératives,  dont  2 1 8 réunissaient  70,1 19 mem- 
bres avec  un  capital-actions  de  £.  381,628  (9,540,700  francs)  et 
un  capital-obligations  de  £.  180,208  (4,505,200  francs),  on  jugera 
de  la  puissance  de  l’association,  telle  qu’elle  est  comprise  et  pratiquée 
chez  nos  voisins 2. 

Le  système  coopératif  du  Royaume-Uni  constitue  une  véritable 
révolution  sociale,  révolution  pacifique  réalisée  sans  non  effort  par  les 
classes  pauvres  et  propre  à développer  l’esprit  d’épargne.  L’augmen- 
tation du  capital  placé  dans  les  Sociétés  coopératives  égale,  en 
moyenne,  soixante  pour  cent  des  sommes  payées  à titre  de  dividendes 
sur  le  montant  des  achats. 

Le  système  coopératif,  en  Angleterre,  a donc  produit  des  résultats 
analogues  à ceux  obtenus  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique, 

1.  Les  autres  sociétés  n’ont  pas  fourni  d’état  de  situation. 

2.  L’Irlande  compte  seulement  quatre  sociétés  avec  un  total  de  290  membres  possédant 
1,560  livres  (29,000  francs). 
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en  Italie,  par  le  docteur  Schulze-Delitzsch  avec  les  banques  popu- 
laires. On  sait  que  le  principe,  sur  lequel  reposent  ces  banques,  est  la 
responsabilité  illimitée  de  chaque  sociétaire  pour  la  totalité  des  dettes 
de  la  banque  à laquelle  il  appartient.  Les  dépôts  et  les  prêts  consentis 
grâce  à cette  responsabilité  mutuelle,  aussi  bien  par  les  banques  ordi- 
naires que  par  les  particuliers,  donnent  aux  banques  populaires  la 
faculté  de  faire  des  avances  très-supérieures  aux  sommes  que  per- 
mettrait leur  propre  capital1. 

Les  actions  souscrites  et  payées  par  les  fondateurs  des  banques 
populaires  servent  à créer  la  confiance,  qui  attire  les  dépôts  et  les 
prêts,  à former  des  réserves  placées  en  fonds  d’Etat,  à constituer 
ainsi  un  actif  toujours  réalisable. 

Les  dividendes,  provenant  non  de  grands  profits  sur  le  capital 
même  de  ces  banques,  mais  de  faibles  bénéfices  multipliés  par  de 
nombreuses  transactions  sur  la  masse  flottante  des  dépôts,  permettent 
aux  actionnaires  d’établir  pour  leur  compte  des  Sociétés  de  consom- 
mation, de  constructions,  d’assurances,  etc. 

En  vingt  années,  480,509  individus  ont,  à la  faveur  de  ce  système, 
accumulé  un  capital  de  135,919,000  francs,  tandis  qu’en  Angleterre, 
trente-six  ans  après  la  fondation  de  la  Société  des  Pioniers  de  Rochdale, 
485,360  coopérateurs  ne  possédaient  encore  que  134,352,000  francs. 
Il  semble  a 'priori  que  la  méthode  préconisée  par  M.  Schulze-Delitzsch 
présente  sur  le  système  coopératif  anglais,  des  avantages  écono- 
miques. 

Quelle  que  soit  la  productivité  des  deux  systèmes — et  il  est  difficile 
d’établir  une  comparaison  rigoureuse  avec  des  peuples  d’habitudes  et 
de  goûts  absoluments  différents  — le  régime  coopératif,  tel  que  l’ont 
adopté  les  Anglais,  convient  à l’organisation  manufacturière  de  la 
Grande-Bretagne.  L’esprit  britannique  se  fût,  d’ailleurs,  montré 
rebelle  à l’idée  d’une  responsabilité  illimitée.  En  Allemagne,  au  con- 
traire, où  la  grande  industrie  n'avait  pas  atteint  au  développement 
dont  nous  sommes  témoins,  le  morcellement  des  forces  productives, 
la  subdivision  du  commerce  se  prêtaient  bien  à l’adoption  des  banques 
populaires. 

1.  H existait  en  Allemagne,  en  1878,  dix-huit-cent  quarante-une  banques  populaires 
comprenant  environ  un  million  de  membres  et  faisant  un  chiffre  d’affaires  évalué  à 
2,500,000,000  de  francs,  avec  un  capital-actions  de  2 1 2,500,000  francs  et  un  capital-dépôts 
et  emprunts  de  500,000,000  de  francs. 
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Pourquoi  les  ouvriers  français  se  sont-ils  laissé  devancer  sur  le  ter- 
rain économique  par  les  ouvriers  anglais?  La  cause  en  est-elle  au 
caractère  national?  Nous  ne  le  croyons  pas,  mais  pour  répondre  com- 
plètement à la  question,  il  faudrait  entrer  dans  une  voie  où  nous  ne 
devons  pas  nous  engager  ici.  Il  nous  sera  permis,  toutefois,  de 
noter  qu’après  1848,  des  associations  ouvrières,  principalement  celles 
qui  ne  firent  pas  appel  à l’assistance  de  l’État,  donnèrent  des  preuves 
de  vitalité  et  d’aptitudes  commerciales,  que  malheureusement  les 
événements  politiques  entravèrent  bientôt  ces  premiers  pas  et  substi- 
tuèrent à la  liberté,  c’est-à-dire  à la  responsabilité  individuelle,  l’élé- 
ment autoritaire,  l’intervention  d’un  contrôle  plus  ou  moins  intéressé 
dans  les  œuvres  collectives,  le  socialisme  d’État,  en  un  mot,  dont  nous 
avons  tant  de  peine  à nous  dégager. 

Le  principe  coopératif  n’est  représenté,  dans  notre  pays,  que  par  des 
tentatives  isolées  et,  cependant,  l’esprit  français  n’est  point  réfractaire 
à l’idée  d’association.  Les  établissements  de  M.  Godin,  à Guise,  four- 
nissent même  un  exemple  pratique  d’une  forme  de  coopération  parti- 
culièrement intéressante,  en  ce  qu’elle  est  basée  sur  une  égale  répar- 
tition de  profits  entre  le  capital  et  le  travail.  Dans  la  fonderie  de  Guise, 
après  prélèvement  sur  les  bénéfices,  du  fonds  de  réserve  et  de  l’intérêt 
de  l’argent  au  taux  ordinaire,  le  reliquat  de  la  somme  disponible 
se  partage  par  moitié  entre  le  capital  social  et  le  travail,  intellec- 
tuel ou  manuel  (proportionnellement  aux  traitements  ou  salaires  de 
chacun). 

Ce  mode  de  répartition  serait  facilement  applicable  dans  des  Socié- 
tés coopératives  de  production,  où  le  capital  se  trouverait  fourni  en 
majeure  partie  par  les  ouvriers  eux-mêmes',  et  donnerait  satisfaction 
à nos  tendances  égalitaires. 

D’après  les  résultats  des  syndicats  agricoles,  qui  se  multiplient  en 
vue  d’objets  déterminés,  le  moment  paraît  opportun  pour  l’extension, 
en  France,  des  sociétés  coopératives  proprement  dites.  Ces  associations 
feront  disparaître  bien  des  malentendus  et  fourniront  aux  ouvriers  les 
moyens  d’améliorer  leur  situation  sous  tous  rapports,  à la  condi- 
tion de  ne  point  se  départir  des  règles  de  prudence  qui  ont  fait  la 
fortune  des  associations  anglaises  et  qui  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

1°  Participation  de  tous  les  intéressés,  hommes,  femmes  et  enfants 
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depuis  l’âge  de  seize  ans,  à la  constitution  du  capital  social,  formé  de 
parts  ou  actions  relativement  peu  coûteuses; 

2°  Dépôt  obligatoire,  pour  chaque  sociétaire,  d’une  somme  immo- 
bilisée, à titre  de  garantie  ; 

3°  Responsabilité  limitée  ; 

4°  Transactions  exclusivement  au  comptant  ; 

5°  Limitation  du  nombre  des  parts  pouvant  être  réunies  dans  les 
mêmes  mains; 

6°  Développement  de  l’instruction  et  de  l’éducation  des  associés  par 
les  lectures,  les  conférences,  les  cours,  etc. 

A ceux  qui  doutent  de  l’avenir  des  associations  dans  notre  pays  et 
prétextent  de  la  légèreté  des  Français,  nous  répondrons,  en  terminant, 
par  les  considérations  suivantes  empruntées  à l’Essai,  du  comte  de 
Montlosier,  sur  l’art  de  constituer  les  'peuples  : 

« L’inconséquence  et  la  frivolité  de  la  nation  ne  sont  pas,  comme 
« on  le  croit,  une  chose  qui  lui  soit  naturelle,  qui  dépende  de  son 
« climat  ou  de  quelque  autre  cause  particulière  et  permanente;  elle 
« provient  de  l’inconséquence  même,  de  la  versatilité  de  tout  ce  qui 
« existait...  Donnez  une  bonne  constitution  à ce  peuple,  il  deviendra 
« fort.  Mettez  de  l’ordre  dans  son  gouvernement,  et  vous  en  mettrez 
« dans  ses  idées.  Le  peuple  français,  dit-on,  est  peu  sage  ; donc  il  ne 
« lui  faut  pas  de  liberté.  Et  moi,  je  réponds  : Donc  il  lui  faut  de  la 
« liberté  pour  qu’il  devienne  sage.  » 


Pans.  — lmp.  E.  CAFIOMONT  etV.  RENAULT,  rue  des  Poitevins.  6. 


